
DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

     ARRONDISSEMENT DE GRASSE 

      

COMMUNE DE TOURRETTES SUR LOUP 

      

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

     DU CONSEIL MUNICIPAL 

          N° 2020/59 

     ********************************************* 

OBJET : Modification de la Taxe de Séjour 

 

    
 

 

SEANCE DU 16 JUIN 2020 

 

 

 

L’an deux mil vingt, et le seize juin à dix-huit heures, le Conseil Municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, 

 

Sous la Présidence de Monsieur Damien BAGARIA, Maire 

ETAIENT PRESENTS : Messieurs BAGARIA-SOLAL-Mesdames LACQUA-GNONI-

Monsieur BOUIX-Madame GARCIA-Messieurs BRICOUT-MEUNIER-RAIBAUDI- LE-

NOIR-Mesdames GUERIN-SICARDOU-Monsieur BERTAINA-Madame BENSA-Monsieur 

RASTOUL-Madame LAMBERT-Messieurs OSTENG-Madame MILLION-Monsieur 

POMA-Madame BLOMBOU 

ABSENTE EXCUSEE : Madame DI MAGGIO 

PROCURATION : Madame DI MAGGIO à Madame LACQUA 

ABSENTS : Messieurs CARNIATO-LHUILIER-Mesdames GUERRAULT-MICHAUD-

Messieurs MORETTO-PESINI 

SECRETAIRE : Monsieur Denys SOLAL 

 

 

 

Dans le cadre de l'offre de politique locale du tourisme, promotion des équipements, entretien 

et nettoyage des voies, accueil d'une population estivale avec leurs effets induits (police, 

entretien des voiries, action propreté du village médiéval), la taxe de séjour est affectée 

directement à ces missions. 

 

 

Vu l'article 67 de la loi des finances pour 2015 N°2014-1654 du 29 décembre 2014 ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants 

et R.2333-43 et suivants ; 
 

Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 
 

Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 ; 
 

Vu l'article 59 de la loi n°2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ; 
 



Vu l'article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
 

Vu l'article 86 de la loi n° 2016-1918 décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016 ; 
 

Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificatives 

pour 2017 

 

Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 

 

Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 ; 

 

Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n° 2019-1479 de finances pour 2020. 

 

Le Maire entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 20 voix POUR – 

ABSTENTION : 1 voix  

 

1 / APPROUVE et CONFIRME les dispositions suivantes : 

 

Article 1 : la commune de Tourrettes sur Loup a institué une taxe de séjour depuis le 1er janvier 

2016. La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur 

son territoire et annule et remplace toutes les délibérations antérieures à compter du 1er janvier 

2021. 

 

Article 2 : la taxe de séjour est perçue au réel par tous les types d'hébergements à titre onéreux 

proposés : 

  

– Palaces 

– Hôtels de tourisme, 

– Résidences de tourisme, 

– Meublés de tourisme, 

– Village de vacances, 

– Chambres d'hôtes, 

– Auberges collectives 

– Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques 

par tranche de 24 heures, 

– Terrains de camping et de caravanage. 

 

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergés à titre onéreux et qui n'y sont pas 

domiciliées et qui n'y possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la 

taxe d'habitation (voir : article L.233-29 du Code général des collectivités territoriales). 

Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 

Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction 

de la classe de l'hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées 

correspondant à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de 

séjour. 

 

Article 3 : la taxe de séjour est perçue sur la période du 1er janvier au 31 décembre. 
 

Article 4 : conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être 

arrêtés par le conseil municipal avant le 1er octobre de l'année pour être applicable à compter 

de l'année suivante. 

 

 



Article 5 : sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l'article L.2333-31 du CGCT : 

- les personnes mineures ; 

- les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans le département ; 

- les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement temporaire ; 

- les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant de 5 € par nuit 

quel que soit le nombre d'occupants 

 

Article 6 : les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans leur 

établissement auprès du service taxe de séjour. 

Cette déclaration peut s'effectuer par courrier ou par internet. 

En cas de déclaration par courrier, le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le 

formulaire de déclaration accompagné d'une copie intégrale de son registre du logeur. 

En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois et 

ne communiquera ses justificatifs à la collectivité qu'à sa demande. 

Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail 

des sommes collectées qu'ils doivent leur retourner accompagné de leur règlement avant le : 

- avant le 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril 

- avant le 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août 

- avant le 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre. 

 

2 / APPROUVE l’application des tarifs ci-dessous 

Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2021 : 

 

Catégories d'hébergement Tarif commune 

Palaces 

 
4,00€ 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 

étoiles 
3,00 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 

étoiles 
2,30 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 

étoiles 
1,50 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 

étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 
0,90 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 

étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, Chambres d'hôtes, Auberges collectives 
0,80 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre 

terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, emplacements dans 

des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 

heures 

0,60 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout autre 

terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, port de plaisance 
0,20 € 

 

 

HEBERGEMENTS Taux 

Tout hébergement en attente de classement ou sans classement à l'exception des 

hébergements de plein air 

5 % 

 
 

Le tarif applicable par personne et par nuitée est de 5 % du coût moyen par personne de la 

nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité ou, s'il est inférieur à ce 

dernier, du tarif plafond applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles. Le coût moyen de la nuitée 

correspond au prix moyen de la prestation hors taxe. 
 



3 / APPROUVE qu’en cas d'absence de déclaration ou de retard de paiement de la taxe de 

séjour, l'exécutif de la commune adresse au propriétaire une mise en demeure par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 

Faute de régularisation dans le délai de trente jours suivant la notification de cette mise en 

demeure, un avis de taxation d'office motivé est communiqué au déclarant défaillant 

conformément aux dispositions législatives et aux réglementations en vigueur. 

 

4 / CONFIRME que le produit de cette taxe est utilisé pour le développement touristique en 

matière de promotion et de prestation de service estival (événementiel, festivités ,..) garantissant 

une demande qualité d'accueil. 
 

5 / AUTORISE le Maire à signer tous documents utiles pour le bon déroulement de l’opération. 
 

 

Délibéré en séance les jours, mois et an que dessus. 

Pour extrait certifié conforme. 

Tourrettes sur Loup, le 30 juin 2020. 
 

Le Maire 

 

Damien BAGARIA 


